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BIENVENUE!

Considérations générales

Avec l’accession des pays d’Europe centrale et orientale, l’UE se trouve confrontée à l’un de ses plus grands défis. Il s’agira de l’une des phases d’élargissement les plus difficiles dans la mesure où de nombreux anciens Etats du bloc de l’Est n’ont toujours pas totalement achevé leur processus de transformation de l’économie planifiée à l’économie de marché. Cet élargissement va profondément modifier la carte économique de l’UE. Les différences de revenus vont plus que doubler et devenir encore plus visibles. Les disparités économiques, sociales et spatiales entre les Etats membres de l’UE vont s’accroître.

L’élargissement aura son prix, mais ce coût ne représente que le revers de la médaille. L’autre face, ce sont les avantages que cet élargissement va induire, c’est-à-dire l’intégration des marchés. L’élargissement va non seulement entraîner une plus grande stabilité politique, mais également des effets économiques positifs qui stimuleront la croissance de l’économie et de l’emploi.

Une réussite du processus d’élargissement a pour objectif l’obtention d’une situation économique et sociale dans les nouveaux Etats membres proche de celle des autres Etats membres.

L’élargissement ne peut aboutir que s’il est accepté par la population, et des pans entiers de la population ne soutiendront l’élargissement que si leurs intérêts en matière de revenus et d’emploi sont sauvegardés.

EFFAT et HOTREC saluent l’élargissement planifié de l’Union européenne comme une étape importante pour assurer la stabilité, la sécurité, la paix et la prospérité à long terme en Europe.

Considérant que l’élargissement de l’UE soulève de nombreuses espérances et inquiétudes dans les Etats membres de l’UE ainsi que dans les pays candidats, et notamment :

· les espoirs des employeurs de l’hôtellerie et de la restauration de pourvoir aux postes vacants dans le secteur avec des travailleurs migrants des pays candidats/nouveaux Etats membres ;

· les craintes des pays candidats qu’une ouverture des frontières entraîne une hémorragie de la main-d’œuvre vers l’Ouest ;

· les inquiétudes parmi les travailleurs et les syndicats du secteur que le recours à des travailleurs migrants entraîne une exploitation et un dumping social ainsi qu’une détérioration des conditions de travail dans le secteur de l’hôtellerie et de la restauration dans l’UE.

EFFAT et HOTREC reconnaissent que les règlements tels que ceux prévus par la loi et/ou les conventions collectives doivent être appliqués à tous les travailleurs employés dans un endroit déterminé, qu’ils soient ressortissants des Etats membres européens ou des pays candidats.

EFFAT et HOTREC condamnent le travail illégal/non déclaré et soutiennent toute initiative de leurs organisations affiliées visant à empêcher l’exploitation et le dumping social.

EFFAT et HOTREC demandent aux institutions européennes et aux autorités nationales de promouvoir la gestion propre de la main-d’œuvre migrante au sein de l’Union européenne étendue et invitent leurs associations membres à promouvoir une telle gestion aussi au sein des entreprises.

Considérant que les relations sociales et les partenariats sociaux dans de nombreux pays candidats sont toujours faibles, voire inexistantes, 

EFFAT et HOTREC se mettent d’accord pour inviter les associations membres dans les pays candidats/nouveaux Etats membres à établir une solide et constructive relation industrielle et EFFAT et HOTREC sont prêts, si cela s’avère nécessaire, de les soutenir dans cette tâche dans le cadre de leur dialogue social sectoriel européen.

De plus,

EFFAT et HOTREC en appellent à la Commission européenne pour faire en sorte que les syndicats et les associations d’employeurs soient correctement informés et impliqués dans les négociations d’adhésion.

EFFAT et HOTREC demandent à la Commission européenne d’assister la création d’un dialogue social sectoriel dans les pays candidats quand les partenaires sociaux sectoriels de ces pays auront exprimé leur volonté d’établir un tel dialogue.

EFFAT et HOTREC en appellent à la Commission européenne pour qu’elle soutienne les efforts des syndicats et des associations d’employeurs pour identifier, informer et former les organisations membres (potentielles) dans les pays candidats/nouveaux Etats membres.

EFFAT et HOTREC pressent la Commission européenne de faciliter la participation de représentants des pays candidats au sein des comités du Dialogue social européen, même avant leur accession définitive, car une implication avancée permettrait d’accélérer la consolidation des relations sociales dans les pays candidats/nouveaux Etats membres.

Considérant que « les acquis communautaires » devront être adoptés par tous les nouveaux Etats membres à la date de leur accession, mais que leur mise en œuvre prendra du temps.

EFFAT et HOTREC en appellent à la Commission européenne pour qu’elle fournisse tout le soutien requis pour pleinement mettre en œuvre « l’acquis communautaire » dans les nouveaux Etats membres, et notamment les normes sociales et de sécurité alimentaire dans les entreprises.

*

EFFAT et HOTREC accueillent favorablement les initiatives de bonne pratique par lesquelles les employeurs et les syndicats, selon un accord, informent les travailleurs migrants de leurs droits et devoirs ou les forment afin qu’ils soient qualifiés pour travailler dans l’hôtellerie et la restauration. Des projets pilotes similaires existent déjà en France et au Danemark.

EFFAT et HOTREC lancent un appel à leurs organisations affiliées pour qu’elles favorisent une mise en œuvre propre des principes accordés ci-dessus, afin d’éviter tout effet négatif pour la réputation et pour l’image du secteur de l’hôtellerie et de la restauration.

*    *    *
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